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7 juillet 2020 
 

 
Procès-verbal de la session ordinaire du Conseil de Saint-Ignace-de-Loyola, tenue le 7 juillet 
2020 à 20h00 au sous-sol de l’Église de Saint-Ignace-de-Loyola, à laquelle sont présents : 
 
M. Jean-Luc Barthe, maire. 
MM. Roy Grégoire, Pierre-Luc Guertin, Christian Valois, Daniel Valois, Gilles Courchesne et 
Louis-Charles Guertin, conseillers. 
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance formant le quorum, l’assemblée est déclarée 
régulièrement constituée par le président. Le maire ouvre la session et demande un moment de 
silence.  
 
Tous formant quorum, sous la présidence de monsieur Jean-Luc Barthe, maire.  

Assistent également à la séance Mme Mélanie Messier, directrice générale et secrétaire-
trésorière en tant que secrétaire d’assemblée, M. Jean Hubert, directeur du service de 
l’aménagement du territoire et M. Francis Gaudet, inspecteur en urbanisme et en 
environnement  

 
 

2020-164 
Adoption de l’ordre du jour 
Il EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Pierre-Luc Guertin et résolu que 
l’ordre du jour soit adopté tel que présentée et demeure ouvert à toute modification. 
 
 
2020-165 
Période de questions portant sur l’ordre du jour 
Aucune question sur l’ordre du jour. 
 
 
2020-166 
Adoption du procès-verbal du 2 et 23 juin 2020  
Il EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Daniel Valois et résolu que les procès-
verbaux du 2 et 23 juin 2020 soient adoptés sans amendement. 

 
Adoptée unanimement 

  
 
2020-167 
Comptes à payer liste 2020-07 
Il EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Christian Valois et résolu les 
comptes figurant sur la liste 2020-07 au montant de 241 642.60$ soient adoptés et que la 
secrétaire-trésorière soit autorisée à payer ces comptes. 
 
Adoptée unanimement 
 
 
2020-168 
Dépenses incompressibles – juin 2020 
Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Daniel Valois et résolu que le 
rapport des dépenses incompressibles pour le mois de juin 2020 au montant de 54 326.52$ soit 
adopté sans amendement. 
 
Adoptée unanimement 
 
 
2020-169 
Règlement 520-2020 (1) modifiant le règlement 511-2019 pour déterminer les taux de taxes et 
les taux de compensations fixes pour l’année 2020 concernant l’utilisation du système Pro-Step. 
ATTENDU QUE le conseil de la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola désire amender 

le règlement 511-2019 ; 

ATTENDU QU’  un avis de motion a été dûment lors de la séance ordinaire tenue le 2 

juin 2020 et que le projet de règlement a été déposé à même séance ; 
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EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Daniel 

Valois et résolu d’adopter le présent règlement portant le numéro 520-2020 (1) pour valoir à 

toutes les fins de de droit, et ledit conseil ordonne, statue et décrète ce qui suit : 

Section 2 Compensation pour les services d’aqueduc et d’égout 
Article 2-6 : Utilisateurs du système Pro Step 
 
2.6.1 :  Aqueduc et système Pro Step  
Qu’une compensation annuelle de 198,50$ par logement et/ou autres locaux selon le rôle 
d’évaluation soit et est imposée et prélevée pour l’année 2020, pour les utilisateurs raccordés 
au réseau d’aqueduc et au système Pro Step. 

 
2.6.2 : Fosse septique avec système Pro Step 
Qu’une compensation annuelle de 71,00$ par logement soit et est imposée et prélevée pour 
l’année 2020, pour les utilisateurs du système Pro Step et qui doivent, par le fait même, utiliser 
une fosse septique. La MRC de d’Autray a la compétence concernant la gestion des boues de 
fosses septiques dont le mesurage et les vidanges de fosses septiques. 

 
Section 6 – Compensation pour l’assainissement 
Article 6-2 : Logement raccordé par le réseau d’égout avec le système Pro-Step 
Qu’une compensation annuelle de 83,00$ par logement et/ou autres locaux selon le rôle 
d’évaluation raccordés au réseau d’égout, soit et est imposée et prélevée pour l’année 2020, 
afin de pourvoir à l’exploitation de l’usine d’assainissement. 
 
Section 11 – Concernant le paiement et assimilation des taxes 
Article 11-1 : Les compensations annuelles  
Les services décrits aux articles 2-6 et 6-2 du présent règlement doivent dans tous les cas être 
payées par le propriétaire. 
 
Article 11-2 : Les compensations annuelles  
Les services décrits aux articles 2-6 et 6-2 du présent règlement, sont assimilées à une taxe 
foncière imposable sur l’immeuble ou bâtiment en raison desquelles elles sont dues. 
 
Section 12 – Entrée en vigueur 
Article 12-1 : Le présent règlement entrera en vigueur selon la loi.  

 
Adoptée unanimement 

 
 
2020-170 
Services professionnels – Ghyslain Lambert, ingénieur 
Il EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Christian Valois et résolu d’autoriser le 
paiement pour les honoraires professionnels au montant de 14 500$ plus les taxes applicables 
concernant la préparation des plans et devis, estimations des coûts et préparation des appels 
d’offres autorisés à la résolution 2019-239 concernant la réfection des 3 stations de pompage et 
décrits à la facture portant le numéro 20-098 de Monsieur Lambert.   

 
Adoptée unanimement 

 
2020-171 
Adjudication de contrat – réfection des conduites de refoulement de la station du 199 chemin de 
la Traverse – STI-2002 
Suite à l’ouverture de soumissions faite le 18 juin 2020 à 11h00, quatre (4) soumissionnaires 
ont déposé des soumissions conformes selon le bordereau de soumission, soient :   
 
1) Généreux Construction Inc.  177 435,17$ 
2) Sintra Inc.     177 841,90$ 
3) BLR Excavation Inc.   206 881,56$ 
4) Construction Moka Inc.   251 691,77$ 
 

 
EN CONSÉQUENCE, suivant la recommandation de monsieur Ghyslain Lambert ingénieur, IL 
EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Gilles Courchesne et résolu ce qui suit : 
 
QUE  le contrat soit octroyé au plus bas soumissionnaire conforme, soit 177 435,17 Généreux 

Construction Inc. au montant de 177 435,17$ taxes incluses ; 
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QUE l’adjudication du contrat est conditionnelle à l’approbation de la programmation TECQ. 

Adoptée unanimement 
 

 
2020-172 
Adjudication de contrat – réfection de 3 stations de pompage – STI-2003 
Suite à l’ouverture de soumissions faite le 18 juin 2020 à 11h15, trois (3) soumissionnaires ont 
déposé des soumissions conformes selon le bordereau de soumission, soient :   
 
1) Allen Entrepreneur Général Inc.  245 667,08$ 
2) Nordmec Construction Inc.   265 819,90$ 
3) Le Groupe LML Ltée    367 984,24$ 
 
EN CONSÉQUENCE, suivant la recommandation de monsieur Ghyslain Lambert ingénieur, IL 
EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Louis-Charles Guertin et résolu ce 
qui suit : 
 
QUE le contrat soit octroyé au plus bas soumissionnaire conforme, soit 245 667,08 Allen 

Entrepreneur Général Inc. au montant de 245 667,08$ taxes incluses ; 
 
QUE l’adjudication du contrat est conditionnelle à l’approbation de la programmation TECQ. 
 
 
Adoptée unanimement 
 
 
2020-173 
Avis de motion et dépôt du projet de règlement numéro 517-2020 
Conformément à l’article 445 du Code municipal, je, Daniel Valois conseiller, donne avis de 
motion du dépôt, lors de la séance tenante, d’un projet règlement visant à amender le règlement 
de zonage 237 de la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola. 
 
Conformément à l’article 445 CM, copies du projet de règlement sont mises à la disposition du 
public lors de la séance tenante du conseil. 
 
Conformément à l’article 445 CM, la responsable de l’accès aux documents de la Municipalité 
délivrera une copie du projet de règlement à toute personne qui en fera la demande dans les 
deux (2) jours calendrier précédant la tenue de la séance lors de laquelle il sera adopté.   
 
Adoptée unanimement 
 
 
2020-174 
Projet de règlement 517-2020 amendant le règlement de zonage numéro 237 de la municipalité 
de Saint-Ignace-de-Loyola 
ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola désire amender le 
règlement numéro 237 ; 
 
ATTENDU QU'  avis de motion du présent règlement a été régulièrement donné à la 
session du 7 juillet 2020 ;  
 
ATTENDU QUE la municipalité désire réglementer le remblai et déblai et mettre à jour le plan de 
zonage suite à la rénovation cadastrale ; 
 
ATTENDU QUE les pouvoirs conférés par la Loi de l'Aménagement et l'Urbanisme. 

 
EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Pierre-Luc 
Guertin ET RÉSOLU QUE le projet de règlement portant le numéro 517-2020 soit adopté, pour 
valoir à toutes fins que de droit, et ledit conseil ordonne, statue et décrète ce qui suit : 

 
ARTICLE 1 Le préambule du présent projet de règlement en fait partie intégrante pour 

valoir à toutes fins que de droit ; 
 

ARTICLE 2  L’article 4.16 intitulé TRAVAUX DE REMBLAI/DEBLAI est ajouté au 
règlement de zonage no 237 

 
 4.16  TRAVAUX DE REMBLAI/DÉBLAI 
 
 4.16.1 MATÉRIAUX AUTORISÉS 
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 Les matériaux autorisés pour des travaux de remblai sont la terre, le sable et 

la pierre. En aucun cas, des matériaux contaminés ne pourront servir de 
remblai. 

 
 
 
 4.16.2 DÉLAI DE NIVELLEMENT 
 
 Le propriétaire du site ou l’exécutant des travaux dispose d’une durée de six 

(6) mois pour niveler les amoncellements de matériaux de remblai sur ledit 
site. 

 
ARTICLE 3 Le plan de zonage de l’article 3.2 du règlement de zonage no 237 est 

remplacé par l’annexe AA du présent règlement. 
 

 
ARTICLE 4 Le deuxième paragraphe de l’article 8.2 est remplacé par le paragraphe 

suivant : 

« Le droit acquis associé au bâtiment dérogatoire vaut pour une période 

continue de vingt-quatre (24) mois à compter de l'abandon, de la démolition, 

de l'incendie ou de l'effondrement du bâtiment ». 

ARTICLE 5 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 
Adoptée unanimement 

 
 

2020-175 
Emprunt temporaire – travaux de voirie et de pluvial 
ATTENDU QUE conformément au règlement d’emprunt 512-2020 décrétant un emprunt 

n’excédant pas 512 297$ pour des travaux de voirie et de pluvial, la 
Municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola souhaite emprunter par emprunt 
temporaire un montant total de 512 297$ : 

 
 

Règlement d’emprunt n°512-2020 Pour un montant de 512 297$ 

 
 
EN CONSÉQUENCE Il EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Christian 
Valois et résolu : 

 
QUE  le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il était ici au 

long reproduit ; 
 
QU’ un emprunt temporaire au montant de 512 297$ prévu au règlement d’emprunt numéro 

512-2020 soit réalisé auprès de la Caisse Desjardins de d’Autray. 
 
QUE  l’emprunt temporaire soit signé par M. Jean-Luc Barthe, maire et Mme Mélanie 

Messier, directrice générale et secrétaire-trésorière. 
 

QUE  les intérêts soient payables mensuellement. 
 

QUE  copie conforme de la présente résolution soit transmise à la Caisse Desjardins de 
d‘Autray et à la comptabilité. 

 
Adoptée unanimement 
 
 
2020-176 
Dérogation mineure #107 – 4 506 628 
Suite à une dérogation mineure portant le numéro 107 dont l’effet est d'obtenir une autorisation 
pour agrandir la maison en marge avant pour la propriété sise au 260, Chemin de la Rive-
Boisée, lot 4 506 628 du cadastre du Québec. 

 
La demande vise à : 
 

• autoriser un agrandissement du bâtiment principal en empiétant dans la marge de recul avant 
sur une distance d’environ 1.56 m. 
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• le tout est représenté sur le plan accompagnant la présente demande. 
 
 

ATTENDU QUE  toutes les autres dispositions du règlement de zonage applicables à ce 
type de travaux sont respectées. 

 
Recommandations :  Le comité consultatif d’urbanisme recommande que l’agrandissement du 

bâtiment principal demandé concernant l’empiètement de la marge de 
recul soit alignée avec le coin sud de la galerie afin de respecter 
l’architecture du bâtiment.  

 
EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Daniel Valois 
et résolu d’accepter la demande de dérogation mineure concernant la demande 
d’agrandissement du bâtiment principal en empiétant dans la marge de recul avant sur une 
distance d’environ 1.56 m conditionnellement à la signature des voisins contiguës au lot 
4 506 628 en guise d’acceptation de la présente dérogation.  

 
Adoptée unanimement 

 
 

2020-177 
Appel d’offres- chemin d’hiver 
IL EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Louis-Charles Guertin et résolu 
d’autoriser la directrice générale et secrétaire-trésorière à procéder, au nom de la municipalité 
de Saint-Ignace-de-Loyola, à un appel d’offres fait avec annonce dans un système électronique 
d’appel approuvé par le gouvernement (SEAO) accessible au Québec et au Canada (ACI) et 
dans un journal, pour l’entretien des chemins d’hiver pour les saisons 2020-2021, 2021-2022, 
2022-2023. 

 
Adoptée unanimement 
 
 
2020-178 
Nommer les membres du Comité consultatif d’urbanisme         
Il EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Roy Grégoire et résolu de nommer 
messieurs Christian Valois, Paul Boudreault et Gilles Barthe, à titre de membres du Comité 
consultatif d’urbanisme jusqu’en juin 2022.  

 
Adoptée unanimement 
 
 
2020-179 
Avis de motion et dépôt du projet de règlement numéro 514-2020 
Conformément à l’article 445 du Code municipal, je, Pierre-Luc Guertin conseiller, donne avis 
de motion du dépôt, lors de la séance tenante, d’un projet règlement concernant la gestion des 
compteurs d’eau. 
 
Conformément à l’article 445 CM, copies du projet de règlement sont mises à la disposition du 
public lors de la séance tenante du conseil. 
 
Conformément à l’article 445 CM, la responsable de l’accès aux documents de la Municipalité 
délivrera une copie du projet de règlement à toute personne qui en fera la demande dans les 
deux (2) jours calendrier précédant la tenue de la séance lors de laquelle il sera adopté.   

 
Adoptée unanimement 
 
 
 
2020-180 
Projet de règlement 514-2020 concernant la gestion des compteurs d’eau 
CONSIDÉRANT  que la stratégie québécoise d’économie d’eau potable oblige les 

municipalités à adopter un règlement sur l’utilisation de l’eau potable;  
 
CONSIDÉRANT  que la municipalité a déjà un règlement sur l’utilisation de l’eau 

potable, règlement 107, adopté le 10 août 1976 ;  
 

CONSIDÉRANT  l’article 15 du règlement numéro 107 mentionne que l’eau est mesurée à 
l’aide d’un compteur d’eau et que ce dernier est défrayé par le 
consommateur ; 
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CONSIDÉRANT  que tout bâtiment doit être muni d’un compteur d’eau ; 

 
CONSIDÉRANT   que le présent règlement abroge le règlement 279 déterminant les tarifs 

à payer lorsqu’une bâtisse n’a pas de compteur d’eau ou possède un 
compteur défectueux ;  

 
CONSIDÉRANT  l’avis de motion a été dûment donné lors de la séance du conseil tenue 

le 7 juillet 2020 et que le projet de règlement a été déposé à cette même 
séance ;  

 
 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Daniel 
Valois et résolu que le projet de règlement portant le numéro 514-2020 soit adopté, pour valoir 
à toutes fins que de droit, et ledit conseil ordonne, statue et décrète ce qui suit : 

 
ARTICLE 1 Le préambule du présent projet de règlement en fait partie intégrante pour 

valoir à toutes fins que de droit. 
 
ARTICLE 2 Tout immeuble doit être muni d’un compteur d’eau dont le propriétaire doit se 

procurer à ses frais au bureau municipal.  
 
ARTICLE 3 Le tarif du compteur d’eau est établi selon le prix en vigueur du fournisseur 

sans les taxes applicables, plus les frais mentionnés à la résolution concernant 
la vente de matériaux en vigueur. 

 
ARTICLE 4 Lorsqu’un immeuble ne possède pas de compteur d’eau ou que ce dernier n’est 

pas installé durant les douze (12) mois suivant la construction du bâtiment, des 
frais de 500$ par année seront facturés sur le compte de taxes en plus de 
toutes autres taxes imposées en vertu du règlement de taxation en vigueur. 

 
ARTICLE 5 Lorsqu’un immeuble possède un compteur d’eau, mais que ce dernier ne 

fonctionne pas ou que le propriétaire ne transmet pas sa lecture à la 
municipalité, des frais seront facturés sur le compte de taxes en plus de toutes 
autres taxes imposées en vertu du règlement de taxation en vigueur. Les frais 
seront facturés selon la charte ci-dessous : 

 
a) 1 an sans lecture           0$ 
b) 2 ans sans lecture       250$ 
c) 3 ans sans lecture       500$ 
d) 4 ans sans lecture       750$ 
e) 5 ans et plus sans lecture        1 000$ 

 
ARTICLE 6 La réparation du compteur d’eau est la responsabilité du propriétaire et les frais 

de réparation sont entièrement à sa charge.  
 

ARTICLE 7 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 

 
Adoptée unanimement 

 
 

2020-181 
Poste d’agent de bureau 
CONSIDÉRANT  que l’employé occupant le poste d’agente de bureau a remis sa 

démission aux membres du conseil et à la direction par courriel le 4 juin 
2020 ;  

 
CONSIDÉRANT que le conseil municipal a nommé un comité de sélection constitué du 

maire, du conseiller du district #2 soit M. Pierre-Luc Guertin, la directrice 
générale ainsi que monsieur Paul Michaud, comptable agrée à titre de 
conseiller pour procéder aux entrevues des candidats sélectionnés ; 

 
CONSIDÉRANT que l’offre d’emploi a été affiché au bureau municipal, sur le site internet 

de la municipalité ainsi que sur sa page Facebook le 9 juin 2020, en plus 
d’être distribué par la poste sur tout le territoire de Saint-Ignace-de-
Loyola le 10 juin 2020 ; 

 
CONSIDÉRANT que toutes personnes intéressées pouvaient déposer leur candidature 

au plus tard le 23 juin 2020 17h00 ;  
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CONSIDÉRANT  que le comité de sélection a retenue unanimement la candidature de 

madame Sylvie Toupin suite aux entrevues ayant eue lieu le 29 juin 
2020. 

 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne ET SECONDÉ PAR Roy 
Grégoire et résolu d’accepter la recommandation du comité de sélection et de procéder à 
l’embauche de madame Sylvie Toupin au poste d’agent de bureau selon les règles et les 
conditions inscrites à la convention collective en vigueur à compter du lundi 13 juillet 2020.   

 
Adoptée unanimement 

 
2020-182 
Soumission Les ensemencements N. Brouillette inc 
ATTENDU QUE  suite aux travaux de renouvellement de conduite d’aqueduc et d’égout 

de la rue Dubé et de l’Église, la municipalité doit remettre en état les 
terrains privés qui ont été endommagés ; 

 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Louis-Charles Guertin ET SECONDÉ PAR Roy 
Grégoire et résolu d’accepter la soumission de Les ensemencements N. Brouillette Inc. afin de 
procéder à l’achat d’ensemencement hydraulique h-1 (mélange résidentiel avec fibre de bois à 
base de fixatif et engrais) pour 1 400$ plus les taxes applicables afin de remettre en état 15 000 
pieds carré de terrain abîmés par les travaux de la rue Dubé et de l’Église. 
 
Adoptée unanimement 
 
 
2020-183 
Soumission F. Branconnier Électrique Inc – Remplacement de l’entrée électrique du garage 
municipal 
ATTENDU QUE  l’entrée électrique du garage municipal a atteint sa capacité maximale ; 
 
ATTENDU QUE  le système de ventilation du garage municipal doit être connecté à cette 

entrée électrique ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire ET SECONDÉ PAR Gilles 
Courchesne et résolu d’accepter la soumission #1514 de F. Branconnier Électrique Inc. afin de 
procéder au remplacement de l’entrée électrique du garage municipale de 200A à 400A 
120/240V au montant de 5 512.00$ plus les taxes applicables. 
 
Adoptée unanimement 
 
 
2020-184 
Soumission F. Branconnier Électrique Inc. – Lumières de volley-ball 
ATTENDU QU’ il n’y a aucun éclairage pour les terrains de volley-ball ; 
 
ATTENDU QU’ une demande a été déposée par les utilisateurs desdits terrains ; 
 
EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Pierre-Luc 
Guertin et résolu de remplacer les lumières du parc de planche à roulettes par des lumières au 
DEL, afin de créer de l’espace dans le panneau électrique qui servira aux lumières du terrain de 
tennis au montant de 1 660$ plus les taxes applicables selon la soumission #1464 de F. 
Branconnier Électrique Inc. Il est également résolu d’accepter l’option 1 de la même soumission 
au montant de 4 950$ plus les taxes applicables afin d’ajouter deux nouveaux poteaux entre les 
deux terrains munis de quatre (4) lumières au DEL. 
 
Adoptée unanimement 
 
 
2020-185 
Recommandation de paiement final - travaux d’infrastructure et de voirie, rue Jeanette 

ATTENDU QUE le conseil municipal a octroyé un budget maximal de 50 000$ pour le 
projet Pro-Step de la rue Jeanette, tel qu’il appert de la résolution 2019-
327 ; 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal a reçu une deuxième recommandation de paiement 
pour les travaux au montant de 43 971,31$ plus les taxes applicables tel 
qu’il appert de la facture portant le numéro 32519 a/s Généreux 
Constructions Inc. ;  

 



Procès-verbal de la Municipalité 
de Saint-Ignace-de-Loyola 

 

Initiales du Maire 
 

830 
 

Initiales du secrétaire 

 
ATTENDU QUE     les frais encourus pour le branchement d’aqueduc et le système Pro-Step 

seront facturés ultérieurement aux propriétaires des lots respectifs tel 
qu’il appert au plan joint à la présente résolution à l’annexe 1. 

 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Daniel Valois 
et résolu de payer la somme de 43 971,31$ plus les taxes applicables à la firme Généreux 
Construction Inc. 
 
Adoptée unanimement 

 
 
2020-186 
2e Recommandation de paiement – BLR Excavation  
ATTENDU QUE le 3 mars 2020 le conseil municipal a octroyé un contrat concernant le 

remplacement de services municipaux dans la rue Dubé et une partie de 
la rue de l’Église au montant de 797 444,18$ taxes incluses à BLR 
Excavation Inc., tel qu’il appert de la résolution portant le numéro 2020-
066 ;  

 

 ATTENDU QUE le conseil municipal a mandaté monsieur Ghyslain Lambert, ingénieur à 
titre de surveillant de chantier tel qu’il appert de la résolution 2016-
012 pour ce projet ; 

 

ATTENDU QUE le 2 juin 2020 le conseil municipal a accepté la première 
recommandation de paiement au montant de 101 384,21$ plus les taxes 
applicables dont 10% est retenue, tel qu’il appert de la résolution 2020-
157 ; 

 
ATTENDU QUE  Monsieur Ghyslain Lambert a vérifié le deuxième décompte progressif 

concernant lesdits travaux de l’entrepreneur BLR Excavation Inc. au 
montant de 381 182,28$ taxes incluses ; 

 

ATTENDU QU’ un montant de 10% est retenu sur le cumulatif du décompte progressif 
2, soit la somme 42 353.58$ taxes incluses ; 

 
 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Louis-
Charles Guertin et résolu d’accepter la deuxième recommandation de paiement approuvé par 
monsieur Ghyslain Lambert dossier #STI-20-001 au montant de 381 182.28$ taxes incluses à 
l’entrepreneur BLR Excavation Inc. 
 
Adoptée unanimement 
 

 
2020-187 
Appel d’offres – rehaussement de la chaussée sur une partie du rang St-Isidore et une partie du 
rang St-Pierre 
IL EST PROPOSÉ PAR Louis-Charles Guertin ET SECONDÉ PAR Pierre-Luc Guertin et résolu 
de mandater Ghyslain Lambert, ingénieur, à procéder au nom de la municipalité de Saint-
Ignace-de-Loyola à un appel d’offres sur la plateforme SEAO et dans le journal concernant le 
rehaussement de la chaussée sur une partie du rang St-Isidore et une partie du rang St-Pierre 
tel qu’il appert du devis ; 

 
Adoptée unanimement 
 
 
2020-188 
Avis de motion et dépôt du projet de règlement numéro 519-2020 
Conformément à l’article 445 du Code municipal, je, Christian Valois conseiller, donne avis de 
motion du dépôt, lors de la séance tenante, d’un projet règlement décrétant un emprunt 
n’excédant pas 590 000$ pour la réfection de trois (3) stations de pompage et une conduite de 
refoulement. 
 
Conformément à l’article 445 CM, copies du projet de règlement sont mises à la disposition du 
public lors de la séance tenante du conseil. 
 
Conformément à l’article 445 CM, la responsable de l’accès aux documents de la Municipalité 
délivrera une copie du projet de règlement à toute personne qui en fera la demande dans les 
deux (2) jours calendrier précédant la tenue de la séance lors de laquelle il sera adopté.   

 
Adoptée unanimement 
 



Procès-verbal de la Municipalité 
de Saint-Ignace-de-Loyola 

 

Initiales du Maire 
 

830 
 

Initiales du secrétaire 

 
 

2020-189 
Projet de règlement décrétant un emprunt n’excédant pas 590 000$ 
ATTENDU  que la municipalité désire effectuer des travaux de réfection pour trois (3) 

stations de pompage et une conduite de refoulement se trouvant au 199, 
chemin de la Traverse ; 

 
ATTENDU  le projet a été soumis au Programme de la taxe sur l’essence et de la 

contribution du Québec «TECQ» au ministères des Affaires municipales et de 
l’habitation et que l’approbation de la programmation TECQ a été acceptée ; 
  

 
ATTENDU  que le 5e alinéa de l’article 1061 du Code municipal du Québec prévoit qu’un 

règlement d’emprunt subventionné à 50% et plus n’a pas à être soumis à 
l’approbation des personnes habiles à voter ;  

 
ATTENDU  qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 

séance du conseil tenue le 7 juillet 2020 et que le projet de règlement a été 
déposé à cette même séance.  

 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Gilles 
Courchesne et résolu de déposer le projet de règlement portant le numéro 519-2020 ayant 
comme titre « Règlement décrétant un emprunt n’excédant pas 590 000$ pour la réfection de 
trois (3) stations de pompage et une conduite de refoulement pour valoir à toutes fins que de 
droit, et ledit conseil ordonne, statue et décrète ce qui suit : 

 
ARTICLE 1 Le préambule du présent projet de règlement en fait partie intégrante pour 

valoir à toutes fins que de droit.  
 

ARTICLE 2   Le conseil est autorisé à exécuter ou à faire exécuter des travaux de réfection 
de trois (3) stations de pompage et une conduite de refoulement au 199, 
chemin de la Traverse incluant les frais contingents, les taxes nettes et les 
imprévus, tel qu’il appert du sommaire de l’estimation détaillée préparée par la 
directrice générale en date du 7 juillet 2020, laquelle fait partie intégrante du 
présent règlement comme annexe «A». 

 
ARTICLE 3       Le conseil est autorisé à dépenser une somme n’excédant pas une somme de 

590 000$ pour les fins du présent règlement.  
 

ARTICLE 4       Aux fins d’acquitter les dépenses par le présent règlement, le conseil est   
autorisé à emprunter une somme n’excédant pas 590 000$ sur une période de 
5 ans.  

 
ARTICLE 5   La municipalité affecte, toute la dépense, le montant de 590 000$ de la «Taxe 

sur l’essence et de la contribution du Québec » TECQ confirmé par le ministre 
des Affaires municipales et de l’Habitation, conformément à la lettre de 
confirmation datée du 21 juin 2019 et la programmation TECQ a été approuvée, 
documents joints au présent règlement pour en faire partie intégrante comme 
annexe «B» 

 
ARTICLE 6 Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 

remboursement en capital des échéances annuelles de cent pourcent (100%) 
de l’emprunt, il est par le présent règlement exigé et il sera prélevé, 
annuellement durant le terme de l’emprunt, de chaque propriétaire d’un 
immeuble imposable sur tout le territoire de la municipalité, une compensation à 
l’égard de chaque immeuble imposable dont il est propriétaire. 

 
 Le montant de cette compensation sera établi annuellement en divisant les 

dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en capital 
des échéances annuelles de l’emprunt par le nombre d’immeubles imposables 
dont les propriétaires sont assujettis au paiement de cette compensation.  

    
Article 7 S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement 

est plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette 

affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer 

toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour laquelle 

l’affectation s’avérerait insuffisante. Le surplus sera affecté aux secteurs 

appropriés. 
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Article 8 Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement 

toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une 
partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement.  

 
Le conseil affecte également le paiement d’une partie ou de la totalité du 
service de la dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de 
remboursement de l’emprunt correspond au montant de la subvention sera 
ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de la subvention.  

 
 
Article 10  Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 
 
Adopté unanimement 

 
 
2020-190 
Période de questions 
La période de questions débute à 20h33 et se termine à 22h25. 
 
L’assemblée étant limité à 50 personnes, le maire mentionne que les questions pourront être 
reçues par courriel ou par téléphone au bureau municipal suite à la diffusion de l’enregistrement 
de la capsule St-Ignace vous informe. 
 
 

 
2020-191 
Levée de la session 
Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et résolu unanimement que la session soit et est levée 
à 22h26.  
 
 
 
______________________                               ______________________________ 
Jean-Luc Barthe, maire                                      Mélanie Messier, directrice générale  
 
 
 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
Je, soussignée, Mélanie Messier, secrétaire-trésorière, certifie sous mon serment d’office que la 
municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola a les fonds nécessaires en rapport avec les résolutions 
numéros 2020-167, 2020-168, 2020-170, 2020-171, 2020-172, 2020-175,2020-177, 2020-181 
2020-182, 2020-183, 2020-184, 2020-185, 2020-186, 2020-187 et 2020-189. 
 
 
____________________________________________________________ 
Mélanie Messier, secrétaire-trésorière & directrice générale  
 

 
_________________________________                    
Jean-Luc Barthe, maire                           
  

 
Je, Jean-Luc Barthe, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature 

par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 

 

 

 
 


